
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L'ÉQUIPEMENT PRÉFECTURE DE L'AIN

A R R E T É 
prescrivant la révision des plans de prévention des risques naturels 

dans la Vallée de la Saône

Le préfet de l'Ain
Chevalier de la légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.562-1 à L.562-8 et R.562-1 à R.562-10
relatifs à l'élaboration des plans de prévention des risques naturels, et les articles L.125-5 et
R.125-23  à  R.125-27  relatifs  à  l'information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs,

Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes
naturelles,

Vu l'arrêté préfectoral  n°2006-1 modifié relatif  à la liste des communes où s'applique l'article
L.125-5 du code de l'environnement et les arrêtés préfectoraux relatifs à l'information des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques majeurs sur les communes
citées aux visas suivants,

Vu  les  arrêtés  approuvant  les  Plans  d'Exposition  aux  Risques  d'Inondation  (PERI)  des
communes suivantes : Asnières-sur-Saône, Beauregard, Crottet, Fareins, Feillens, Grièges,
Jassans-Riottier, Laiz, Lurcy, Manziat, Massieux, Messimy-sur-Saône, Montmerle-sur-Saône,
Ozan,  Parcieux,  Pont-de-Veyle,  Replonges,  Reyrieux,  Saint-Bernard,  Saint-Didier-sur-
Chalaronne, Saint-Laurent-sur-Saône, Vésines,

Vu les arrêtés approuvant les Plans de Prévention des Risques (PPR) des communes suivantes :
Arbigny,  Boz,  Cormoranche-sur-Saône,  Garnerans,  Genouilleux,  Guereins,  Mogneneins,
Peyzieux-sur-Saône,  Pont-de-Vaux,  Reyssouze,  Saint-Benigne,  Sermoyer,  Thoissey,
Trévoux,

Vu le Plan des Surfaces Submersibles (PSS) de la Saône institué par décret du 16 août 1972,

Vu l'arrêté de prescription du PPR « Inondations par le Formans » du 25 janvier 1999 sur la
commune de Trévoux, 

Vu  l'arrêté  de  prescription  du  PPR «  Inondations  par  le  Marmont  »  du  7  mai  2007  sur  la
commune de Jassans-Riottier, 

Vu  la  circulaire  interministérielle  du  3  juillet  2007  relative  à  la  consultation  des  acteurs,  la
concertation des populations et l'association avec les collectivités territoriales dans les plans
de prévention des risques naturels prévisibles,

Considérant que les PERI et les PPR relatifs au risque d'inondation de la Saône ont été élaborés
en référence à une crue centennale calculée,
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Considérant qu'il convient de prendre comme crue de référence la plus haute crue connue et
bien renseignée, c'est-à-dire la crue de 1840, supérieure à la crue d'occurrence centennale,

Considérant que la modélisation d'une crue équivalente en débit à celle de 1840 (soit 3240 m3/s à
Chalon,  3480  m3/s  à  Mâcon  et  3660  m3/s  à  Couzon),  dans  les  conditions  actuelles
d'écoulement, constitue une référence fiable et réaliste,

Considérant que les résultats de cette modélisation ont permis de définir l'aléa de référence pour
les crues de la Saône à l'aval de Chalon, et que cet aléa a été porté à la connaissance des
maires et de l'EPCI compétent en matière d'urbanisme, par un courrier du 23 décembre 2008,

Considérant qu'au regard de cette référence, le PSS, les PERI et les PPR existants ne sont pas
de nature à assurer une prévention satisfaisante, 

Considérant en conséquence qu'il convient de réviser les PERI et PPR en se référant à la crue
de 1840 modélisée,

Considérant que sur certaines communes, d'autres aléas notamment d'inondation d'affluents de
la Saône, génèrent des risques qu'il convient de prendre en compte,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er 
L'arrêté  préfectoral  du 7  mai  2007 prescrivant  le  plan de prévention  des risques prévisibles
d'inondation sur le bassin versant du Marmont sur la commune de Jassans-Riottier est abrogé.
L'arrêté préfectoral du 25 janvier 1999 prescrivant le plan de prévention des risques prévisibles
d'inondation du Formans sur la commune de Trévoux est abrogé.

Article 2 
Le présent arrêté prescrit la révision des plans d'exposition au risque inondation et des plans de
prévention des risques naturels prévisibles sur les territoires des communes et pour les aléas
figurant à l'article 3.

La révision devra conduire à l'approbation de plans de prévention des risques qui pourront être
mono-communaux ou multi-communaux, selon les circonstances, la procédure de chaque PPR
étant conduite indépendamment des autres. 

Article 3 
Les communes et les aléas visés à l'article 2 sont listés dans le tableau ci-dessous, dans lequel
l'aléa Inondation de la Saône est l'aléa de référence défini par l'étude de modélisation de la crue
de 1840 aux conditions actuelles d'écoulement :

Commune aléas

Sermoyer Inondation de la Saône et inondation de la Seille

Arbigny Inondation de la Saône

Saint-Benigne Inondation de la Saône

Pont-de-Vaux Inondation de la Saône et inondation de la Reyssouze

Reyssouze Inondation de la Saône et inondation de la Reyssouze

Boz Inondation de la Saône

Ozan Inondation de la Saône

Asnières-sur-Saône Inondation de la Saône

Manziat Inondation de la Saône
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Commune aléas

Vésines Inondation de la Saône

Feillens Inondation de la Saône

Replonges Inondation de la Saône

Saint-Laurent-sur-Saône Inondation de la Saône

Crottet Inondation de la Saône et inondation de la Veyle

Grièges Inondation de la Saône et inondation de la Veyle

Pont-de-Veyle Inondation de la Saône et inondation de la Veyle

Laiz Inondation de la Saône et inondation de la Veyle

Cormoranche-sur-Saône Inondation de la Saône

Garnerans Inondation de la Saône

Saint-Didier-sur-Chalaronne Inondation de la Saône et inondation de la Chalaronne

Thoissey Inondation de la Saône et inondation de la Chalaronne

Mogneneins Inondation de la Saône

Peyzieux-sur-Saône Inondation de la Saône

Genouilleux Inondation de la Saône

Guereins Inondation de la Saône

Montmerle-sur-Saône Inondation de la Saône

Lurcy Inondation de la Saône

Messimy-sur-Saône Inondation de la Saône

Fareins Inondation de la Saône

Beauregard Inondation de la Saône

Jassans-Riottier Inondation de la Saône et inondation du Marmont

Saint-Bernard Inondation de la Saône et inondation du Formans

Trévoux Inondations de la  Saône et  inondation du Formans ;  ruissellement  de
versant ; mouvements de terrain

Reyrieux Inondation de la Saône

Parcieux Inondation de la Saône

Massieux Inondation de la Saône

Article 4 
Le directeur départemental de l'Equipement de l'Ain est chargé de mener les procédures de
révision des plans d'exposition au risque inondation et des plans de prévention des risques
naturels.

Article 5
La concertation sur la révision des PERI et PPR sera conduite selon les modalités suivantes :
 information des maires, des conseils municipaux et des représentants des EPCI compétents,

sur la procédure et le montage du dossier, et sur l'aléa de référence ;
 définition des enjeux, du zonage et du règlement en association avec les élus communaux et/

ou supra-communaux compétents, sous la forme de réunions de travail et de visites de terrain
réunissant la DDE service instructeur et des représentants de la ou des commune(s). Ces
réunions feront l'objet de comptes-rendus qui seront joints au registre d'enquête publique ;

 parallèlement au lancement de l'enquête publique, envoi du projet de dossier pour avis :
- aux communes et EPCI compétents ;
- aux établissements de bassin et syndicats de rivière, à la Chambre d'agriculture et, le cas
échéant, au Centre régional de la propriété forestière ;

 information du public  sur  le  projet  de dossier,  sous la forme de réunions publiques,  ou
d'autres formes de communication avant l'enquête publique ;

 mise en ligne, sur le site internet de la DDE, du projet de dossier soumis à l'enquête publique ;
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 après la phase de consultations et avant approbation, mise au point du dossier avec les
communes et EPCI concernés.

Article 6 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 7 
Un avis d'information au public se rapportant au présent arrêté sera inséré par mes soins, en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

Article 8  
Le présent arrêté sera notifié :
− à chacun des maires des communes concernées,
− aux  présidents  des  EPCI  compétents  pour  l'élaboration  des  documents  d'urbanisme  et

concernés par leur territoire.

Le présent arrêté sera affiché pendant un mois dans les mairies de ces communes et aux sièges
de ces EPCI.

Des copies du présent arrêté seront adressées :
− au préfet de région Bourgogne,
− au directeur départemental de l'équipement de l'Ain,
− au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt de l'Ain,
− au directeur général de la prévention des risques du ministère de l'écologie, de l'énergie, du

développement durable et de l'aménagement du territoire,
− au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes,
− au directeur régional de l'environnement Bourgogne,
− au directeur du Service Navigation Rhône-Saône,
− aux établissements de bassin et syndicats de rivière, 
− à la Chambre d'agriculture de l'Ain.

Article 9  
Les éléments nécessaires à l'établissement de l'état des risques destiné à l’information sur les
risques  naturels  et  technologiques  majeurs  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  situés  dans les communes listées  à  l'article  3,  et  consignés  dans les dossiers
communaux  d’informations  sur  les  risques,  sont  modifiés  en  conséquence  de  la  présente
prescription.

Le  directeur  départemental  de  l'équipement  est  chargé  de  ces  modifications  qui  seront
transmises :
- à la préfecture de l'Ain,
- aux maires des communes concernées,
- à la chambre départementale des notaires.
Les éléments de chaque dossier communal d'information sur les risques seront consultables sur
le site Internet de la direction départementale de l'équipement de l'Ain (www.ain.developpement-
durable.gouv.fr)  et  accessibles  depuis  le  site  Internet  de  la  Préfecture  de  l'Ain
(www.ain.pref.gouv.fr ). Chaque dossier sera tenu à la disposition du public à la mairie et à la
préfecture de l'Ain.

Article 10  
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ain, le directeur départemental de l'équipement et les
maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.ain.pref.gouv.fr/

